DÉPARTEMENT DE LA SOMME

ARRONDISSEMENT DE ………………..
EXTRAIT DU REGISTRE DES DÉLIBERATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL
DE LA COMMUNE DE ……………………..
*****************

SÉANCE DU ………………
*****************

	Date de convocation :
…../…./…..

	L'an deux mille seize, le…………………à … heures …, le conseil municipal de …………………, légalement convoqué, s'est assemblé au lieu ordinaire de ses séances, sous la présidence de ………………….  .

	Date d'AFFICHAGE :
…../…./…..


	ÉTAIENT PRÉSENTS : MM
formant la majorité des membres en exercice

	NOMBRE DE CONSEILLERS :
- présents
: 

- pouvoirs
:   

- excusés
: 


	ÉTAIENT ABSENTS : MM
Il est procédé conformément à l’article L.2121.15 du Code Général des Collectivités Territoriales, à l’élection d’un secrétaire pris dans le Conseil. M.     ayant obtenu l’unanimité des suffrages.
Le Maire expose que l’éclairage public relève des pouvoirs de police du Maire au titre de l’article L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), et qu’il dispose de la faculté de prendre des mesures de prévention, de suppression ou de limitation à ce titre.

VU l’article L2212-1 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), qui charge le Maire de la police municipale,
VU l’article L.2212-2 du Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT), relatif à la police municipale dont l’objet est d’assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité publique, et notamment l’alinéa dans sa partie relative à l’éclairage.
Le Conseil Municipal, cet exposé entendu,

Et après en avoir délibéré,

CONSIDÉRANT d’une part la nécessité d’assurer la sécurité des usagers, le bon écoulement du trafic et la protection des biens et des personnes ;

et d’autre part la nécessité de lutter contre la pollution lumineuse et les émissions de gaz à effet de serre, d’engager des actions volontaristes en faveur des économies d’énergie et de la maîtrise de la demande en électricité, et, considérant que, à certaines heures, l’éclairage public ne constitue pas une nécessité absolue;

	OBJET : 
Eclairage public

Conditions de mise en service et de coupure de l’éclairage public.


	

	
	Par …. (..) voix pour, …. (..) contre et …. (..) abstentions, décide : 

· d’adopter le principe de couper l’éclairage public toute ou partie de la nuit,
· donne délégation au maire pour prendre l’arrêté de police détaillant les modalités de coupure de l’éclairage public ;et dont publicité sera faite le plus largement possible.
Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que dessus

Pour extrait conforme
Le Maire




